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• Evaluation des interventions publiques : de quoi 
s’agit-il ? (concepts et principes)

• Les phases du processus d’évaluation

• La commande

• La structuration
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Atelier de l’évaluation n°1
Définition et principes de base

Présenté par SOLEP Société Luxembourgeoise de l'Evaluation et de la Prospective a.s.b.l.



La genèse de l’évaluation

Au commencement Dieu créa le ciel et la terre,
puis il créa les plantes, les animaux, l’homme, la 
femme…

Le soir du sixième jour, Dieu s’arrêta, 
contempla son œuvre et dit: 
« Tout ceci est très bien ».
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La genèse de l’évaluation
Un archange l’entendit et dit à Dieu: 
« Très bien ? Très bien par rapport à quoi ? »

Sur quels critères basez-vous votre jugement ?

Quel problème avions-nous
qui méritait un tel investissement ?

Quels étaient vos objectifs ? 

Comment pouvez-vous dire que vous les 
avez atteints?
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La genèse de l’évaluation

Six jours pour faire cela.
Ce n’est pas un peu long pour Dieu tout 
puissant ?

Enfin, n’êtes vous pas un peu trop impliqué dans 
ce projet pour pouvoir vous prononcer en toute 
indépendance ?
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Le septième jour, le repos de Dieu fut gravement 
perturbé par toutes ces questions.

Le huitième jour Dieu appela son archange et lui 
dit: « Lucifer, tu iras en enfer ! »

Lucifer venait d’inventer l’évaluation des 
interventions publiques et d’en découvrir les 
risques.

La genèse de l’évaluation



Action

Jugement

Objectifs/problème

Résultats/objectifs

Résultats/coûts

Indépendance

Risques
Intrusion/subversion

Critères

Normes

Caractéristiques de 
l’évaluation…
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L’évaluation est un jugement argumenté
portant sur une action publique. 

Ce jugement porte sur la logique externe 
et la logique interne de cette action.

Evaluation d’une intervention publique: 
définition
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Objet de l’évaluation:
Les types action publique

Projet
Ensemble d’interventions interdépendantes; 
budget et limites temporelles définis. 
=> Un seul objet d’évaluation 

Programme
Ensemble cohérent d’interventions poursuivant le 
même objectif; budget et limites temporelles 
définis.
=> Un ou plusieurs objets d’évaluation

Politique
Ensemble cohérent d’interventions poursuivant le 
même objectif; budget et limites temporelles non 
définis.
=> Un ou plusieurs objets d’évaluation

Intervention : investissement, règlement, réforme institutionnelle…
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Critères d’évaluation

Populations cible

Impacts

Impacts

Outcomes/resultats

Besoins
problèmes
Cadre politique

Conception et
Exécution de 
l’ intervention Objectifs spécifiques

Inputs/
facteurs

Outputs/
réalisations

Evaluation

Pertinence Efficience

Efficacité

Utilité et soutenabilité

Source: Guide d’évaluation 2007 de la DG Budget ,Commission Européenne

Conception Exécution

Effets

Objectifs généraux



Questions?           Réactions!
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Atelier de l’évaluation n°1
Les phases de l’évaluation

Présenté par SOLEP Société Luxembourgeoise de l'Evaluation et de la Prospective a.s.b.l.



 Atelier 1
 La commande (conception) (Atelier 1)
 La structuration

 Atelier 2
 Les constats

 Atelier 3
 L’analyse, les conclusions et les recommandations

 Atelier 4
 Evaluation et décision (qualité, utilité des évaluations)
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Les phases de l’évaluation



 Que veut-on évaluer ? 
 Pourquoi veut-on évaluer ?
Pour rendre compte?
Pour apprendre?
Evaluation suscitée par: 

o Un débat précis?
o Clause réglementaire? 

La commande
Objet et objectifs de l’évaluation
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 Limites de l’intervention à évaluer
Nature des interventions 
Espace géographique 
Durée d’intervention 
Critères d’évaluation

 Ebauche de questions évaluatives

La commande
Les dimensions du champ
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 Le donneur d’ordre
 L’évaluateur : Le Martien ou le copain?

• Indépendance ou compétence?
• Maximiser la crédibilité

 Les acteurs de l’intervention
 Les « destinataires » de l’intervention
 Les autres parties prenantes 

(indirectes) 
Comité de suivi (acteurs?)

La commande
Les partenaires de l’évaluation
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 Contexte de l’évaluation
 Objet et champ
 Objectifs
 (Méthodes et outils) ?
 Expertise demandée
 Délais
 Budget
 Critères d’appréciation des offres

La commande
Les termes de référence
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 La conception
 La structuration
 Reconstituer la logique d’intervention
 Des questions aux sources
 Plan d’action
 Les constats
 Analyse
 Conclusions et recommandations
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Les phases de l’évaluation



Diagramme d’objectifs

Diagramme d’impacts

Impacts Résultats Réalisations Moyens

Le problèm
e

H H

Objectifs
généraux

Objectif 
spécifique

Objectifs 
opérationnels Moyens

Le problèm
e

HH

Structuration
Reconstituer la logique d’intervention



Valorisation du FEM par                            
les acteurs français 

Influence française sur                          
l’organisation du FEM

Effets sur l’environnement 
global

Effets pour la France

Influence française sur                          
la stratégie du FEM

Activités de la 
Coopération française

Objectifs 
spécifiques de  la 

France

Objectifs 
intermédiaires

La réforme organisationnelle
du FEM répond aux attentes 
exprimées par la France 

L’intervention FEM contribue 
efficacement aux 

engagements internationaux 
de la France en faveur du 

développement
(Conventions CNUCC-CDB, 

OMD, Jo’burg, G8, UE, 
Déclaration de Paris)

voir CICID environnement 
(mai 2005)

Participation française au STAP et au 
Secrétariat du FEM.

L’intervention FEM contribue 
efficacement aux lignes 
directrices françaises en 

faveur du développement 
durable (Charte de 

l'Environnement, volets 
internationaux des SNDD, 

SN Biodiversité, Plan climat, 
Programme d'action contre 

la désertification)

voir CICID environnement 
(mai 2005)

Les orientations stratégiques
décidées sous FEM4 satisfont aux 
priorités françaises 

Les modalités opérationnelles
de sélection, de mise en œuvre 
et de suivi des projets FEM 
valorisent les attentes françaises 

Avis français sur les projets proposés.

Avis français au conseil du FEM (avis 
pertinent, cohérent, continu, à
temps).

Lobbying auprès des autres membres 
du Conseil du FEM sur les positions 
françaises, en amont des prises de 
décisions du Conseil

Rôle actif de facilitation du FFEM, de 
l’AFD, des autres acteurs français, et 
des ambassades de la France dans la 
mobilisation et la coordination avec le 
FEM et le gouvernement sur le terrain 
et au Siège, tant au plan de la 
programmation et des 
cofinancements possibles que de la 
mise en œuvre des actions terrains

Retours financiers vers la France 
proportionnels à la contribution 

française au FEM

(Retour sur investissement)

Objectifs 
globaux

Partage des méthodes et résultats 
scientifiques au niveau national

Opérationnalisation de la gestion axée sur 
les résultats.

Le suivi-évaluation permet de rapporter 
sur la pertinence, les résultats, le coût-
efficacité, la durabilité et les leçons 
apprises des interventions. 

Problématique du 
changement climatique

internalisée dans les 
politiques des partenaires.

Priorité à l’Afrique dans l’allocation des 
ressources.

Biodiversité et changement climatique: 
priorisation, accès plus équitable et 
prévisible des pays bénéficiaires aux 
ressources FEM permise par le DAR.

Rôle du FEM affirmé en tant que principal 
instrument de mise en œuvre des 
Conventions CDB et CCNUCC.

Attention plus importante apportée à la 
coordination locale dans les procédures 
de design, de mise en œuvre et de suivi 
des interventions. 

Amélioration des procédures de gestion 
du cycle de projet par les agences 
d’exécution et le Secrétariat du FEM. 

Priorités stratégiques du FEM 
opérationnalisées par le système 
d’identification et de sélection des 
projets.

Participation d’acteurs français à la mise 
en œuvre et au suivi-évaluation des 
projets cofinancés avec le FEM.  

Effet levier sur les investissements 
d’autres acteurs en faveur des objectifs 
environnementaux promus par la France 
via le FEM.

Connaissance de contribution 
française au FEM par les publics 

cibles en France

(Visibilité)

En matière de biodiversité, 
développement du lien entre 

usage et conservation.

21



 Question
 Pourquoi cette question ?
Critère de jugement

o Indicateur
• Source
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Structuration
Des questions aux sources…



Bo n n e  g o uv ern a nce  

Q ‐6 . D an s  qu e ll e me su r e  l’a ppu i  in st itu ti onne l  de  la  CE  a ‐t‐i l  en cou ra gé  le s  s tru ctu r es   bu ru ndais e s me tt re  e n  pr ati qu e  les  
pr in c ipe s de  bonne gou v er na n ce e t d ’E ta t de  d r o it?  

 
J u s tifi ca tion :  dan s  un  co nt ex te  po st‐ con flit, la  bonn e gou ve rn an ce  con st itu ait u n e  p rio rité  du G ou ve rn em en t de  T ran s ition  : 
e lle  é ta it  app ré c iée   comm e  u n   éléme n t  déc le n ch eu r   du   p roce ssu s   de   paix ,  lu i‐même   né ce s sa ire  à   la   cro is s an ce  e t  au  
dé ve loppem en t.   Po ur  ce tt e même   rais on ,  la  b onn e   gouv ern a n ce  con s titu e  u n   des   de ux   se cte u rs   p rio rita ires   du   9 èm e   FE D 
(1 5%  de  l’e n ve loppe A ) et  re ste  u n e p r io rité  sou s  le 10 èm e  F E D (5 % de  l’e n velop pe A ). l’a ppu i com munau ta ire  se  ve ut  coh ére n t 
a ve c  le   p ilier   «  bonn e  gou ve rn an ce  »  du   CSL P ,  qu i m et  la  p rio r ité  su r   les   d ro its  huma in s,  la   lut te  con tr e  la   co rru p t ion   e t l e 
s ys tème  jud ic ia ire.  En  ou tre , le s  deu x  DS P  me tte n t u n  acce n t part ic ulie r su r  la  dé cen tr alis ation .    

Critère s de  
jug em ent  

I ndic a teurs   So urc es 

J ‐6.1 .   Le s autor ités 
c entra les o nt  
ren fo rcé   leurs 
c apac ités à  ex ercer  
leu rs  prérog a tiv es 

Au  niv eau  c entra l  :  
-  Niv eau  d e  réa lisa t ion  d es ac tio ns p révu es pa r   le  gou ve rn emen t  d ans  le  d om a in e  

po ur   2 00 7 ‐20 13   (p i lie r   g ouvernanc e   d u   C SLP   p ou r  20 07 ‐2 013  :   finan ces  
pu bliqu es,   droits  de   la   perso nne  hu ma ine   et  d ro its   fon dam entaux ,  ma it ris e  d e  
la  co rru pt ion,  ap pa re i l  judic ia ire  et  sy stèm e  rép ressif )  

-  Sta tut  du  p ro jet  d e  Cod e  Fonc ie r 
-  Niv eau  d’ exhaust iv ité  d u  recen sem ent  na t iona l  ( finan cé  à  80%  p a r  le  FED )  
-   

- Doc um ents  de   suiv i  de   la  m ise  
en   œ uv re   du   p i l ie r  
go uvernanc e   du   CSLP   (v o ir  
matr ice   en   ann exe   au   P IN  
2 007 ‐2 013 ) . 

-  Interv iew s  et   ana ly se  
do cu men taire   du   P rogram me  
Gutw a ra  Nez a   

-  Interv iew   d’autres  ba i l leurs 
imp l iq ués  d ans  le   P rogram me  
Gutw a ra   Ne za   (d ont   B anq ue  
M ond ia le ) 

-  R evue   d es  d oc um ents 
d’an a ly se   du   rece nsem ent  
na t ion a l 

-     

J ‐6.2 .  Le s 
m éc anism es de  
c on trô le  de   l ’Eta t 
o nt  été  re nforc és 

-  Ex isten ce   d ’une   st ra tégie   de   d éve lo pp emen t   à   m oy en   term e   pou r   le s  
inst i tut ion s  s uiv antes  :  C our   des  co mp tes,  Cou r   ant ic or rupt io n,  I nsp ect ion  
gén éra le  d e   l’É ta t ,  Ins pec t ion  gé néra le  d e   la  po lic e  

-  Elém ents  de   renforc emen t  en  m até rie l   et  en   ress ourc es  hum a ines  eu   se in   des  
inst i tut ion s préc itées  

-  No mb re  de  t r ib unaux  d e  rés id enc e  act i f s +  n om bre  de  c a s tra ités 
-  Ev iden ce   d’u sage   ef fect i f   d es  études   f inanc ées   p a r  le   FED   en   fa v eur   du  

M inistère  de   la  J ust ic e  
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Exemple Burundi



Questions?           Réactions!
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Atelier de l’évaluation n°1
La commande : quelques questions à
débattre

Présenté par SOLEP Société Luxembourgeoise de l'Evaluation et de la Prospective a.s.b.l.



• Comment a-t-on déterminé l’objet de 
l’évaluation et le champ à couvrir ? 
– Est-ce devenu une source de malentendus ou

de frustrations en cours de route ? 
– Qui a participé à ces définitions ? 
– Aurait-on du élargir ce cercle ou le restreindre

?

La commande: comparons nos expériences



• Quels étaient les enjeux pour ce projet?
– A-t-on expliqué aux évaluateurs pourquoi

l’évaluation a été initiée ?
– Etait-il important qu’ils connaissent ce

contexte ? 

La commande: comparons nos expériences



• Comment a-t-on déterminé la composition 
du Comité de suivi de l’évaluation ?
• Quels critères de sélection des membres ?
• Les bénéficiaires étaient ils représentés ? Pourquoi ?
• Quel rôle a-t-il joué en pratique ?
• Quelles leçons tirer de cette expérience ?

La commande: comparons nos expériences



• Ce comité a-t-il formulé des questions 
d’évaluation ?

– Comment les a-t-il conçues ?
– Difficultés rencontrées ?
– N’est-ce pas le rôle de l’évaluateur de faire une

proposition sur base des éléments de contexte qui 
lui sont transmis ?

La commande: comparons nos expériences



Atelier de l’évaluation n°1
La structuration: quelques questions à
débattre

Présenté par SOLEP Société Luxembourgeoise de l'Evaluation et de la Prospective a.s.b.l.



• L’évaluateur a-t-il reconstitué la logique de 
l’intervention ?
– Etait-ce nécessaire ?
– Comment a-t-il fait ?
– Qui a participé à cette reconstitition ?
– Comment les responsables du programme ont-ils réagi à la vue

de la LI ?
– A-t-on tenté d’identifier les hypothèses qui sous-tendent les 

objectifs choisis ?
– Cette phase a-t-elle fait l’objet d’une validation par le Comité de 

suivi ?

La structuration: comparons nos expériences



• Comment l’évaluateur a-t-il analysé les 
questions évaluatives ?
– Comment a-t-il identifié les critères de jugement

indicateurs et sources d’information ? 

• Cette phase a-t-elle fait l’objet d’une
validation avec le Comité de suivi ?
– Quelles en ont été les conséquences ?

La structuration: comparons nos expériences



Atelier de l’évaluation n°1

Leçons principales de l’atelier ?

Présenté par SOLEP Société Luxembourgeoise de l'Evaluation et de la Prospective a.s.b.l.



Atelier de l’évaluation n°1

Propositions d’ajustements pour l’atelier 
suivant ?

Présenté par SOLEP Société Luxembourgeoise de l'Evaluation et de la Prospective a.s.b.l.


